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Convention collective nationale

IDCC : 1031. – FÉDÉRATION NATIONALE 
DES ASSOCIATIONS FAMILIALES RURALES 

(21 septembre 1979)

AVENANT N° 17 DU 30 OCTOBRE 2012 
relatif aux salaires pour l’année 2013

NOR : ASET1251464M
IDCC : 1031

Entre :

La FNAFR,

D’une part, et

La FNOS CGT ;

La FGA CFDT ;

La FNSCS CFTC ;

La FNAS CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le présent avenant est conclu dans le cadre de l’accord du 8 mars 2006 en application de son 
article 26 portant sur l’actualisation des salaires.

Article 2

La commission paritaire du 30 octobre 2012 fixe la valeur du point à 4,90 € à compter du 1er jan-
vier 2013.

Les collèges salariés et employeurs conviennent d’un réexamen de la situation des salaires au plus 
tard en avril 2013.

Article 3

En application du décret n° 2006-568 du 17 mai 2006, le texte du présent avenant sera déposé en 
deux exemplaires (un original en version papier et une copie en version électronique) auprès de la 
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) d’Ile-de-France.

Fait à Paris, le 30 octobre 2012.

(Suivent les signatures.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

ACCORD DU 15 OCTOBRE 2012 
relatif à la valeur du point au 1ER janvier 2013 

(Bourgogne)
NOR : ASET1251456M

IDCC : 2332

Entre :

Le SDA,

D’une part, et

La FG FO BTP ;

La FNCB SYNATPAU CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point (VP) est fixée par la CPR à 7,34 € pour l’ensemble des départements de la 
région, à compter du 1er janvier 2013, pour la durée légale hebdomadaire du travail.

Article 2
Cette valeur de point s’appliquera à chaque coefficient hiérarchique, pour déterminer le salaire 

brut mensuel minimum pour la durée légale du travail.

Article 3
Aucun salaire ne pourra être inférieur à 1 576 €.

Article 4
Conformément à l’article L. 2261-22 du code du travail et à la loi du 23 mars 2006 applicable à 

compter du 24 mars 2007, aucune différence de rémunération ne peut être justifiée par une diffé-
rence entre hommes et femmes. En conséquence, les signataires s’engagent à mettre tout en œuvre 
pour réduire toute différence de traitement entre hommes et femmes.

Article 5
Le présent accord sera transmis par le président de la commission paritaire régionale, pour notifi-

cation par le secrétariat du paritarisme, ouvrant le délai d’opposition de 15 jours, et pour dépôt et 
demande d’extension après expiration de ce délai.

Fait à Dijon, le 15 octobre 2012.
(Suivent les signatures.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Brochure n° 3265

Convention collective nationale

IDCC : 1672. – SOCIÉTÉS D’ASSURANCES

Brochure n° 3267

Convention collective nationale

IDCC : 1679. – INSPECTION D’ASSURANCE

ACCORD DU 11 OCTOBRE 2012 
relatif au financement des activités sociales 

et culturelles des comités d’entreprise

NOR : ASET1251469M

IDCC : 1672, 1679

Considérant les dispositions légales en matière de financement des activités sociales et culturelles 
des comités d’entreprise ;

Vu l’article 29 de la convention collective nationale du 27 mai 1992 et l’accord professionnel signé 
le même jour, relatifs au financement des activités sociales et culturelles des comités d’entreprise ;

Vu l’article 27 de la convention collective nationale de l’inspection d’assurance du 27 juillet 1992 
faisant référence à l’accord professionnel précité du 27 mai 1992 ;

Vu l’accord professionnel du 20 décembre 1996 sur le même sujet ;

Vu les accords professionnels des 27  janvier  1999, 14  décembre  2001, 12  décembre  2003, 
20 décembre 2006 et 23 décembre 2009 reconduisant l’accord précité du 20 décembre 1996,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’accord du 20 décembre 1996 visé ci-dessus sont reconduites sans change-
ment pour une nouvelle période déterminée de 3 ans, commençant le 1er janvier 2013 et s’achevant 
le 31 décembre 2015.

Article 2

La commission paritaire nationale se réunira au cours du second semestre de l’année 2015 pour 
déterminer si les dispositions ci-dessus pourront, avec ou sans modification, être prorogées au-delà 
du 31 décembre 2015, cela ne pouvant résulter que d’un nouvel accord.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 3

Les signataires s’engagent à effectuer sans délai les démarches nécessaires au dépôt légal du présent 
accord. Il entrera en vigueur au lendemain du jour de son dépôt.

Fait à Paris, le 11 octobre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FFSA ;

GEMA.

Syndicats de salariés :

CFDT banques et assurances ;

Fédération de l’assurance CFE-CGC ;

SNCAPA CFE-CGC ;

SNAATAM CFE-CGC ;

SNCSA CFE-CGC ;

SNIA CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FSPBA CGT.
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Brochure n° 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. – ACTIVITÉS DE PRODUCTION 
DES EAUX EMBOUTEILLÉES, 

DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES 
SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

AVENANT « SALAIRES » N° 31 DU 23 OCTOBRE 2012

NOR : ASET1251457M
IDCC : 1513

Entre :

La FNECE ;

La CSEM ;

Le SNBR ;

Le SES ;

L’ABF,

D’une part, et

La CFTC CSFV ;

La FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique au personnel des entreprises entrant dans le champ d’application 
de la convention collective nationale des activités de production des eaux embouteillées, boissons 
rafraîchissantes sans alcool et de bière, dans les conditions prévues par celle-ci et par l’accord du 
12 juillet 1989.

Il constitue la 31e actualisation de la grille des salaires négociés le 24 mai 1988.

Article 2

Salaires minima conventionnels

La grille des salaires minima conventionnels au 1er octobre 2012 (avenant n° 30 du 1er mai 2012) 
est remplacée par la grille ci-après.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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(En euros.)

NIVEAU ÉCHELON SALAIRE MINIMUM 
�au 23 octobre 2012

I

1 1 425,67

2 1 434,00

3 1 480,62

II

1 1 521,38

2 1 562,63

3 1 603,74

III

1 1 658,79

2 1 699,21

3 1 741,60

IV
1 1 852,10

2 1 907,32

V

1 2 045,28

2 2 100,51

3 2 155,77

VI

1 2 293,65

2 2 404,09

3 2 569,78

VII

1 2 762,82

2 2 955,99

3 3 149,17

VIII

1 3 397,54

2 3 645,93

3 4 101,36

Article 3

Publicité

Le présent avenant proposé le 23 octobre 2012 à toutes les organisations syndicales représenta-
tives sera notifié aux non signataires.

La date de notification fera courir le délai de 15 jours permettant une éventuelle opposition. 
Passé le délai de 15 jours, l’avenant sera déposé, conformément à la loi, au ministère du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social de Paris.

Fait à Paris, le 23 octobre 2012.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. – ACTIVITÉS DE PRODUCTION 
DES EAUX EMBOUTEILLÉES, 

DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES 
SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

ACCORD DU 1ER NOVEMBRE 2012 
relatif au CQP « Conducteur de process »

NOR : ASET1251459M
IDCC : 1513

Entre :

La FNECE ;

La CSEM ;

Le SNBR ;

Le SES ;

L’ABF,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FGA CFDT ;

La FNASPS CFTC ;

La FNAA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Création du CQP

Les parties signataires reconnaissent la création, au sein des branches professionnelles de la conven-
tion collective des activités de production des eaux embouteillées et boissons rafraîchissantes sans 
alcool et de bière, du CQP « Conducteur de process » dont le référentiel est en annexe.

Article 2

Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le 1er novembre 2012.

Fait à Paris, le 1er novembre 2012.

(Suivent les signatures.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Conducteur de process 2

D
es

 C
Q

P 
po

ur
 l
es

 s
al
ar

ié
s 

Vo
us

 a
ve

z 
di
t 

CQ
P

?

U
n 

Ce
rt

if
ic
at

 
de

 
Q

ua
lif

ic
at

io
n 

Pr
of

es
si
on

ne
lle

 
es

t 
un

e 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 n
at

io
na

le
 d

éf
in
ie
 e

t 
m
is
e 

en
 œ

uv
re

 p
ar

it
ai
re

m
en

t 
pa

r 
la
 

pr
of

es
si
on

.

Ce
rt

if
ic
at

: 
un

 d
oc

um
en

t 
of

fi
ci

el
 r

ec
on

nu
 p

ar
 l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
en

tr
ep

ri
se

s 
d’

un
e 

m
êm

e 
br

an
ch

e 
pr

of
es

si
on

ne
lle

.
Q

ua
lif

ic
at

io
n

: 
ce

rt
if

ie
 

qu
’un

 
sa

la
ri

é
m

aî
tr

is
e 

un
 

em
pl

oi
 

do
nn

é
dé

fi
ni

 
(c

on
du

ct
eu

r 
de

 li
gn

e,
 a

tt
ac

hé
co

m
m

er
ci

al
, t

él
év

en
de

ur
…)

.
Pr

of
es

si
on

ne
lle

: 
ce

 s
on

t 
le

s 
co

m
pé

te
nc

es
 p

ro
pr

es
 à

un
 e

m
pl

oi
, c

on
cr

èt
em

en
t 

m
is

es
 e

n 
œ

uv
re

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
l’e

m
pl

oi
 o

cc
up

é.

U
n 

CQ
P 

vi
se

 
à

re
co

nn
aî
tr

e 
le
s 

co
m
pé

te
nc

es
 
m
is
es

 
en

 
œ

uv
re

 
pa

r 
le
s 

sa
la
ri
és

 s
ur

 d
es

 m
ét

ie
rs

 p
ro

pr
es

 à
un

e 
pr

of
es

si
on

. 

Ce
 q

ue
 p

eu
t 

m
’a
pp

or
te

r 
le
 C

Q
P


Vo

ir
 r

ec
on

na
ît
re

 l
es

 c
om

pé
te

nc
es

 q
ue

 j
e 

m
et

s 
en

 œ
uv

re
 d

an
s 

m
on

 
en

tr
ep

ri
se

 e
n 

ob
te

na
nt

 u
n 

ce
rt

if
ic
at

 r
ec

on
nu

 p
ar

 l
a 

br
an

ch
e 

au
 n

iv
ea

u 
na

ti
on

al
. 


M

e 
pe

rm
et

tr
e 

d’
ac

cé
de

r 
à

un
 a

ut
re

 n
iv
ea

u 
de

 p
os

te
 a

u 
se

in
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is
e.


M

on
te

r 
en

 
qu

al
if
ic
at

io
n 

po
ur

 
fa

ir
e 

fa
ce

 
au

x 
év

ol
ut

io
ns

 
te

ch
ni
qu

es
, 

or
ga

ni
sa

ti
on

ne
lle

s.


…

Q
ue

 v
a-

t-
on

 
év

al
ue

r
?

Év
al
ua

ti
on

 d
es

 a
ct

iv
it
és

 p
ar

 u
n 

tu
te

ur
M

on
 t

ut
eu

r 
év

al
ue

 le
 n

iv
ea

u 
de

 m
aî

tr
is

e 
de

s 
ac

ti
vi

té
s 

qu
e 

re
co

uv
re

 m
on

 e
m

pl
oi

(m
on

 s
av

oi
r-

fa
ir
e 

pr
of

es
si
on

ne
l),

 
su

r 
la

 b
as

e 
d’

un
e 

gr
ill

e 
d’

év
al

ua
ti

on
 d

éf
in

ie
 e

n 
am

on
t.

 
Ce

tt
e 

év
al

ua
ti

on
 a

 l
ie

u 
en

 c
on

ti
nu

, 
pu

is
, 

lo
rs

qu
e 

je
 s

ui
s 

pr
êt

, u
ne

 é
pr

eu
ve

 f
in

al
e 

(s
ur

 m
on

 p
os

te
 o

u 
au

 c
ou

rs
 d

’un
e 

m
is

e 
en

 s
it

ua
ti

on
) m

’e
st

 p
ro

po
sé

e.
 

Év
al
ua

ti
on

 d
es

 c
on

na
is
sa

nc
es

 p
ar

 l
e 

ou
 l
es

 
fo

rm
at

eu
rs

Le
s 

fo
rm

at
eu

rs
 é

va
lu

en
t 

m
on

 n
iv

ea
u 

de
 c

on
na

is
sa

nc
e 

su
r 

le
s 

di
ff

ér
en

ts
 d

om
ai

ne
s 

lié
s 

à
l’e

m
pl

oi
 q

ue
 j

’oc
cu

pe
 (
m
es

co
nn

ai
ss

an
ce

s 
th

éo
ri
qu

es
), 

à
l’a

id
e 

de
 

qu
es

ti
on

na
ir

es
 

ét
ab

lis
 e

n 
am

on
t.

 C
et

te
 é

va
lu

at
io

n 
a 

lie
u 

en
 c

on
ti

nu
, p

ui
s 

un
e 

ép
re

uv
e 

fi
na

le
 

éc
ri

te
 

m
’e

st
 

pr
op

os
ée

 
(q

ue
st

io
nn

ai
re

...
).

Sy
nt

hè
se

 d
e 

l’é
va

lu
at

io
n 

pa
r 

un
 J

ur
y

U
n 

ju
ry

 e
st

 r
éu

ni
. I

l m
e 

qu
es

ti
on

ne
 s

ur
 c

er
ta

in
s 

as
pe

ct
s 

de
 m

on
 a

ct
iv

it
é

po
ur

 s
e 

fa
ir

e 
sa

 p
ro

pr
e 

id
ée

. P
ui

s 
il 

pr
en

d 
en

 c
om

pt
e 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
ré

su
lt

at
s 

qu
e 

j’a
i 

ob
te

nu
s 

en
 

co
nt

in
u 

et
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

ép
re

uv
es

 f
in

al
es

 p
ou

r 
dé

ci
de

r 
de

 
m

’at
tr

ib
ue

r 
ou

 n
on

 le
 C

Q
P.

 



12� CC 2012/51

Conducteur de process 3

La
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
es

 C
Q

P 
au

 s
ei
n 

de
 

l‘e
nt

re
pr

is
e

Comitéde pilotage

Él
ab

or
at

io
n 

de
s 

ou
ti
ls
 d

’é
va

lu
at

io
n 

(q
ue

st
io
nn

ai
re

s,
 g

ri
lle

s 
d’
ob

se
rv

at
io
n.

..
)

Fo
rm

at
io
ns

 
(s
ta

ge
s,

 t
ut

or
at

, 
au

tr
es

..
.)

Fo
rm

at
io
n 

de
s 

tu
te

ur
s

A
da

pt
at

io
n 

de
s 

ré
fé

re
nt

ie
ls
 e

m
pl
oi
 e

t 
co

m
pé

te
nc

es Po
si
ti
on

ne
m
en

t 
de

s 
ca

nd
id
at

s

Ju
ry

 f
in
al

Le
s 

po
in
ts

 c
lé
s L’

A
D
A
PT

A
TI

O
N
 

: 
le

 
ré

fé
re

nt
ie

l 
na

ti
on

al
 e

st
 a

da
pt

é
au

x 
sp

éc
if

ic
it

és
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e 
da

ns
 l

aq
ue

lle
 l

e 
CQ

P 
es

t 
m

is
 e

n 
oe

uv
re

.

L’
EV

A
LU

A
TI

O
N

: 
el

le
 s

’e
ff

ec
tu

e 
su

r 
la

 b
as

e 
d’

ou
ti

ls
 c

ré
és

 p
ou

r 
ap

pr
éc

ie
r 

le
 

ni
ve

au
 d

e 
m

aî
tr

is
e 

de
 l

’e
m

pl
oi

 e
t 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 p
ar

 c
ha

cu
n 

de
s 

ca
nd

id
at

s.

LE
 T

U
TE

U
R 

:
ac

te
ur

 c
en

tr
al

 d
e 

la
 

dé
m

ar
ch

e,
 il

 é
va

lu
e 

à
l’a

id
e 

du
 li

vr
et

 d
e 

su
iv

i e
t 

ac
co

m
pa

gn
e 

le
 c

an
di

da
t 

to
ut

 a
u 

lo
ng

 d
u 

pa
rc

ou
rs

. 
Il

 e
st

 f
or

m
é

po
ur

 
as

su
re

r 
pl

ei
ne

m
en

t 
sa

 m
is

si
on

.

LA
 

FO
RM

A
TI

O
N

: 
el

le
 

n’e
st

 
pa

s 
sy

st
ém

at
iq

ue
 

da
ns

 
la

 
m

es
ur

e 
où

le
 

pr
of

es
si

on
na

lis
m

e 
du

 
ca

nd
id

at
 

pe
ut

 
re

co
uv

ri
r 

d’
em

bl
ée

 
le

 
ré

fé
re

nt
ie

l 
du

 
CQ

P 
vi

sé
.

LE
 
JU

RY
 
:

il 
pe

ut
 

in
te

rv
en

ir
 

dè
s 

l’a
m

on
t 

po
ur

 v
al

id
er

 l
a 

co
hé

re
nc

e 
du

 
pr

oj
et

 
CQ

P 
de

 
l’e

nt
re

pr
is

e.
 

Il
 

s’e
nt

re
ti

en
t,

 à
l’i

ss
ue

 d
e 

la
 d

ém
ar

ch
e,

 
av

ec
 

ch
aq

ue
 

ca
nd

id
at

 
et

 
st

at
ue

, 
au

 
re

ga
rd

 d
es

 é
va

lu
at

io
ns

 r
éa

lis
ée

s 
pa

r 
le

 
tu

te
ur

, 
le

 
fo

rm
at

eu
r 

et
 

un
 

pr
of

es
si

on
ne

l, 
su

r 
l’a

tt
ri

bu
ti

on
 d

u 
CQ

P.

Q
ue

ls
 

ob
je

ct
if
s?

In
se

rt
io
n 


po

ur
 c

on
st

ru
ir

e 
de

s 
pa

rc
ou

rs
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

ad
ap

té
s


po

ur
 f

av
or

is
er

 u
ne

 
in

té
gr

at
io

n 
ré

us
si

e 
de

s 
je

un
es

 
au

 t
ra

ve
rs

 d
e 

co
nt

ra
ts

 e
n 

al
te

rn
an

ce


po
ur

 d
is

po
se

r 
d’

ou
ti

ls
 

d’
év

al
ua

ti
on

 d
e 

la
 c

om
pé

te
nc

e


…

Va
lo
ri
sa

ti
on


po

ur
 

fa
ir

e 
év

ol
ue

r 
un

 
co

lla
bo

ra
te

ur


po
ur

 r
ec

on
na

ît
re

 le
s 

co
m

pé
te

nc
es

 d
’un

 c
ol

la
bo

ra
te

ur


po
ur

 f
éd

ér
er

 e
t 

m
ot

iv
er

 le
s 

éq
ui

pe
s

Le
 
CQ

P 
es

t 
un

 
ou

ti
l 

de
 g

es
ti
on

 d
e 

l’e
m
pl
oi
. 

Il
 s

er
t 

le
s 

in
té

rê
ts

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

et
 

de
s 

sa
la
ri
és

.

Ét
ud

e 
d’
op

po
rt

un
it
é

Va
lid

at
io
n 

du
 d

os
si
er

 C
Q

P 
pa

r 
le
 j
ur

y

Livret de suivi

Év
al
ua

ti
on

 
pa

r 
le
 

Fo
rm

at
eu

r

Év
al
ua

ti
on

 
pa

r 
le
 

Tu
te

ur

Év
al
ua

ti
on

 
pa

r 
un

 
Pr

of
es

si
on

ne
l



CC 2012/51� 13

Conducteur de process 4

Le
s 

di
ff

ér
en

te
s 

re
la
ti
on

s 
fo

nc
ti
on

ne
lle

s

Co
nd

uc
te

ur
 d

e 
pr

oc
es

s

Re
sp

on
sa

bl
e 

de
 s

ec
te

ur
 /

 
d’
at

el
ie
r 

Re
sp

on
sa

bl
e 

d’
éq

ui
pe

Lo
rs

 d
es

 c
ha

ng
em

en
ts

 d
’é
qu

ip
es

, 
po

ur
 l
a 

pa
ss

at
io
n 

de
s 

co
ns

ig
ne

s,
 l
e 

co
nd

uc
te

ur
 d

e 
pr

oc
es

s 
es

t 
en

 r
el
at

io
n 

av
ec

 u
n 

ho
m
ol
og

ue
.

D
eu

x 
co

nd
uc

te
ur

s 
de

 p
ro

ce
ss

 p
eu

ve
nt

 t
ra

va
ill
er

 e
n 

éq
ui
pe

 e
t 

se
 p

ar
ta

ge
r 

l’e
ns

em
bl
e 

de
s 

ac
ti
vi
té

s 
de

 c
on

du
it
e 

du
 p

ro
ce

ss
. Se

lo
n 

l’o
rg

an
is

at
io

n
Lé

ge
nd

e 
: 

Se
rv

ic
e 

m
ai
nt

en
an

ce
Se

rv
ic
e 

qu
al
it
é

Le
s 

re
ss

ou
rc

es

Le
s 

fo
ur

ni
ss

eu
rs

 d
u 

po
st

e

O
pé

ra
te

ur
s 

ch
ar

gé
s 

de
 l
a 

pr
ép

ar
at

io
n 

de
s 

pr
od

ui
ts

Se
rv

ic
e 

ap
pr

ov
is
io
nn

em
en

t

Le
s 

cl
ie
nt

s 
du

 p
os

te

Se
rv

ic
e 

lo
gi
st

iq
ue

A
ut

re
s 

at
el
ie
rs

 d
e 

pr
od

uc
ti
on

O
pé

ra
te

ur
s 

ch
ar

gé
s 

du
 c

on
di
ti
on

ne
m
en

t

Le
 p

ilo
te

Se
rv

ic
es

 s
éc

ur
it
é

et
 e

nv
ir
on

ne
m
en

t

O
pé

ra
te

ur
s 

am
on

t
O
pé

ra
te

ur
s 

av
al

Te
ch

ni
ci
en

 P
ro

ce
ss



14� CC 2012/51

Conducteur de process 5

La
 d

éf
in
it
io
n 

de
 l
’e
m
pl
oi

Fi
na

lit
é

/ 
Fo

nc
ti
on

(I
l s

’ag
it

 d
e 

la
 r

ai
so

n 
d’

êt
re

 d
’un

e 
si

tu
at

io
n 

de
 t

ra
va

il 
au

 s
ei

n 
d’

un
e 

or
ga

ni
sa

ti
on

)

Co
nd

ui
re

, 
à

l’a
id
e 

d’
un

 m
oy

en
 d

e 
su

pe
rv

is
io
n,

 u
ne

 o
u 

pl
us

ie
ur

s 
ét

ap
es

 s
uc

ce
ss

iv
es

 
d’
un

 p
ro

ce
ss

 a
ut

om
at

is
é,

 e
n 

re
sp

ec
ta

nt
 l
es

 c
ri
tè

re
s 

de
 p

ro
du

ct
iv
it
é,

 h
yg

iè
ne

, 
sé

cu
ri
té

, 
qu

al
it
é

et
 e

nv
ir
on

ne
m
en

t.

M
is
si
on

 1

Pr
ép

ar
er

 
l’a

ct
iv
it
é

M
is
si
on

 2

Co
nd

ui
re

 l
e 

pr
oc

es
s

M
is
si
on

 3

Co
nt

rô
le
r,

 
en

re
gi
st

re
r,

 
m
ai
nt

en
ir

M
is
si
on

 4

Co
m
m
un

iq
ue

r,
 

am
él
io
re

r 

Si
tu

at
io
n 

hi
ér

ar
ch

iq
ue

So
us

 l
a 

re
sp

on
sa

bi
lit

é
d’
un

 r
es

po
ns

ab
le
 d

’é
qu

ip
e 

ou
 d

’u
n 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
 s

ec
te

ur
/d

’a
te

lie
r



CC 2012/51� 15

Conducteur de process 6

La
 s

tr
uc

tu
re

 d
u 

ré
fé

re
nt

ie
l

C
od

ag
e

PP
  :

 P
ro

du
it 

Pr
oc

es
s 

O
I  

: O
ut

ils
 In

st
al

la
tio

n
Q

H
 : 

Q
ua

lit
é 

H
yg

iè
ne

SE
  :

 S
éc

ur
ité

En
vi

ro
nn

em
en

t
C

P 
 : 

C
om

m
un

ic
at

io
n 

Pr
of

es
si

on
ne

lle
 

C
   

 : 
C

on
na

is
sa

nc
es

 
SF

  :
 S

av
oi

r-
fa

ire
A

   
: A

pt
itu

de
s

C
od

ag
e

PP
  :

 P
ro

du
it 

Pr
oc

es
s 

O
I  

: O
ut

ils
 In

st
al

la
tio

n
Q

H
 : 

Q
ua

lit
é 

H
yg

iè
ne

SE
  :

 S
éc

ur
ité

En
vi

ro
nn

em
en

t
C

P 
 : 

C
om

m
un

ic
at

io
n

Pr
of

es
si

on
ne

lle

C
   

 : 
C

on
na

is
sa

nc
es

 
SF

  :
 S

av
oi

r-
fa

ire
A

   
: A

pt
itu

de
s

A
ct

iv
ité

s
. . . .

M
is

si
on

 3

A
ct

iv
ité

s
. . . .

CO
M

PE
TE

N
CE

S

Co
nn

ai
ss

an
ce

s
Sa

vo
ir
 -

fa
ir
e

Q
ua

lit
és

 
A
pt

it
ud

es
 

.  
…

.  
…

.  
…

. …
.

. …

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

. …
..

M
is

si
on

 2

A
ct

iv
ité

s
. . . .

CO
M

PE
TE

N
CE

S

Co
nn

ai
ss

an
ce

s
Sa

vo
ir
 -

fa
ir
e

Q
ua

lit
és

 
A
pt

it
ud

es
 

.  
…

.  
…

.  
…

. …
.

. …

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

. …
..

Fo
nc

tio
n 

de
 l’

em
pl

oi

M
is

si
on

 1
M

is
si

on
 2

M
is

si
on

 3
M

is
si

on
 4

A
ct

iv
ité

s
. . . .

A
ct

iv
ité

s
. . . .

R
E

FE
R

E
N

T
IE

L
E

M
PL

O
I

M
is

si
on

 1

A
ct

iv
ité

s
. . . .

CO
M

PE
TE

N
CE

S

Co
nn

ai
ss

an
ce

s
Sa

vo
ir
-f

ai
re

Q
ua

lit
és

 
A
pt

it
ud

es
 

.  
…

.  
…

.  
…

. …
.

. …

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

.  
….

. …
..

R
E

FE
R

E
N

T
IE

L
C

O
M

PE
T

E
N

C
E

S

L
E

S 
C

O
M

PE
T

E
N

C
E

S
PA

R
 D

O
M

A
IN

E
S

A
ct

iv
ité

s
. . . .

A
ct

iv
ité

s
. . . .

Pr
od

ui
t 

Pr
oc

es
s

O
ut

ils
 

In
st

al
la

ti
on

Q
ua

lit
é

H
yg

iè
ne

Sé
cu

ri
té

En
vi

r.
Co

m
m

. 
Pr

of
.

Co
nn

ai
s-

sa
nc

es

Sa
vo

ir
-

fa
ir

e

Q
ua

lit
és

 
A

pt
it

ud
es


La

 f
on

ct
io

n,
 le

s 
m

is
si

on
s 

et
 le

s 
ac

ti
vi

té
s 

de
 

l’e
m

pl
oi

 ..
.


…

so
nt

 d
ét

ai
llé

es
 e

n 
co

m
pé

te
nc

es
…


…

qu
i s

on
t 

en
su

it
e 

cl
as

sé
es

 p
ar

 d
om

ai
ne

s.



16� CC 2012/51

Conducteur de process 7

Le
 r

éf
ér

en
ti
el
 e

m
pl
oi

Co
nd

ui
re

, 
à

l’a
id
e 

d’
un

 m
oy

en
 d

e 
su

pe
rv

is
io
n,

 u
ne

 o
u 

pl
us

ie
ur

s 
ét

ap
es

 s
uc

ce
ss

iv
es

 d
’u
n 

pr
oc

es
s 

au
to

m
at

is
é,

 
en

 r
es

pe
ct

an
t 

le
s 

cr
it
èr

es
 d

e 
pr

od
uc

ti
vi
té

, 
hy

gi
èn

e,
 s

éc
ur

it
é,

 q
ua

lit
é

et
 e

nv
ir
on

ne
m
en

t.

M
3 

Co
nt

rô
le
r,

 e
nr

eg
is
tr

er
, 
m
ai
nt

en
ir

M
3A

1 
–

Ef
fe

ct
ue

r 
le

s 
co

nt
rô

le
s 

su
r 

le
s 

pr
od

ui
ts

 e
t 

le
s 

pa
ra

m
èt

re
s 

du
 p

ro
ce

ss
 

se
lo

n 
le

s 
pr

oc
éd

ur
es

 e
n 

vi
gu

eu
r 

da
ns

 
l’e

nt
re

pr
is

e.

M
3A

2 
–

Su
rv

ei
lle

r 
l’i

ns
ta

lla
ti

on
 p

ar
 

de
s 

vi
si

te
s 

ré
gu

liè
re

s 
et

 in
sp

ec
ti

on
s 

su
r 

pl
ac

e.

M
3A

3 
–

D
ét

ec
te

r 
le

s 
no

n-
co

nf
or

m
it

és
, 

le
s 

an
om

al
ie

s 
et

 le
s 

dy
sf

on
ct

io
nn

em
en

ts
 r

el
at

if
s 

au
 

pr
od

ui
t 

et
 à

l’i
ns

ta
lla

ti
on

.

M
3A

4 
–

Ré
al

is
er

 u
n 

pr
em

ie
r 

di
ag

no
st

ic
 

de
s 

ca
us

es
 p

os
si

bl
es

 à
l’o

ri
gi

ne
 d

es
 

no
n-

co
nf

or
m

it
és

 o
u 

du
 

dy
sf

on
ct

io
nn

em
en

t 
et

 s
el

on
 

l’o
rg

an
is

at
io

n 
ef

fe
ct

ue
r 

le
s 

co
rr

ec
ti

on
s,

 in
te

rv
en

ir
 e

t/
ou

 a
le

rt
er

. 

M
3A

5 
–

En
re

gi
st

re
r 

le
s 

ré
su

lt
at

s 
de

 la
 

pr
od

uc
ti

on
 e

t 
du

 f
on

ct
io

nn
em

en
t 

de
 

l’i
ns

ta
lla

ti
on

 s
ui

va
nt

 le
s 

pr
oc

éd
ur

es
 e

n 
vi

gu
eu

r.
 

M
3A

6 
–

M
ai

nt
en

ir
 l’

in
st

al
la

ti
on

 d
an

s 
un

 
ét

at
 d

e 
fo

nc
ti

on
ne

m
en

t 
op

ti
m

al
.

M
4 

Co
m
m
un

iq
ue

r,
 a

m
él
io
re

r

M
4A

1 
–

Tr
an

sm
et

tr
e 

le
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 s
ur

 s
on

 a
ct

iv
it

é,
 la

 
pr

od
uc

ti
on

 e
t 

le
 

fo
nc

ti
on

ne
m

en
t 

de
s 

in
st

al
la

ti
on

s 
au

 r
es

po
ns

ab
le

 
hi

ér
ar

ch
iq

ue
 e

t/
ou

, l
or

s 
pa

ss
ag

e 
de

 r
el

ai
s,

 à
un

 a
ut

re
 

co
nd

uc
te

ur
 d

e 
pr

oc
es

s.

M
4A

2 
–

Ec
ha

ng
er

 d
es

 
in

fo
rm

at
io

ns
 a

ve
c 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
se

rv
ic

es
 q

ui
 c

on
tr

ib
ue

nt
 a

u 
bo

n 
dé

ro
ul

em
en

t 
de

 s
on

 
ac

ti
vi

té
(m

ai
nt

en
an

ce
, q

ua
lit

é,
 

sé
cu

ri
té

, l
og

is
ti

qu
e,

 
pr

od
uc

ti
on

…)
.

M
4A

3 
–

Pa
rt

ic
ip

er
 à

l’a
m

él
io

ra
ti

on
 c

on
ti

nu
e 

du
 

pr
oc

es
s.

M
1 

Pr
ép

ar
er

 l
’a
ct

iv
it
é

M
1A

1*
 -

A
do

pt
er

 u
ne

 t
en

ue
 e

t 
un

 
co

m
po

rt
em

en
t 

co
nf

or
m

es
 a

ux
 

st
an

da
rd

s 
d’

hy
gi

èn
e 

et
 d

e 
sé

cu
ri

té
de

 
l’e

nt
re

pr
is

e 
et

 d
u 

po
st

e.
M

1A
2 

–
Pr

en
dr

e 
co

nn
ai

ss
an

ce
 d

es
 

co
ns

ig
ne

s 
du

 c
on

du
ct

eu
r 

de
 p

ro
ce

ss
 

pr
éc

éd
en

t.
M

1A
3 

-
Pr

en
dr

e 
co

nn
ai

ss
an

ce
 d

u 
pr

og
ra

m
m

e 
de

 f
ab

ri
ca

ti
on

/ 
pr

od
uc

ti
on

 e
t 

de
s 

co
ns

ig
ne

s 
pa

rt
ic

ul
iè

re
s.

M
1A

4 
–

Vé
ri

fi
er

 la
 f

on
ct

io
nn

al
it

é
du

 
po

st
e 

de
 c

on
du

it
e 

et
 c

on
fi

gu
re

r 
le

s 
in

st
al

la
ti

on
s 

co
nf

or
m

ém
en

t 
à

la
 

pr
od

uc
ti

on
 p

ro
gr

am
m

ée
.

M
1A

5 
–

Pr
ép

ar
er

 le
s 

m
at

iè
re

s 
pr

em
iè

re
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

et
 s

uf
fi

sa
nt

es
 

à
la

 p
ro

du
ct

io
n 

pr
og

ra
m

m
ée

. 
M

1A
6 

–
Pr

ép
ar

er
, s

ur
 le

 t
er

ra
in

, l
es

 
in

st
al

la
ti

on
s,

 c
on

fo
rm

ém
en

t 
au

 
pr

og
ra

m
m

e 
de

 p
ro

du
ct

io
n 

pr
év

u,
 e

n 
re

sp
ec

ta
nt

 le
s 

rè
gl

es
 d

’h
yg

iè
ne

 e
t 

de
 

sé
cu

ri
té

.
M

1A
7 

–
Ré

al
is

er
 u

ne
 o

pé
ra

ti
on

 d
e 

sa
ni

ta
ti

on
.

M
2 

Co
nd

ui
re

 le
 p

ro
ce

ss

M
2A

1 
–

Ef
fe

ct
ue

r 
la

 m
is

e 
en

 
ro

ut
e 

du
 p

ro
ce

ss
 e

n 
aj

us
ta

nt
 le

 
ca

s 
éc

hé
an

t 
le

s 
pa

ra
m

èt
re

s 
su

iv
an

t 
la

 q
ua

lit
é

de
s 

pr
od

ui
ts

 
de

 s
or

ti
e.

M
2A

2 
–

S’
as

su
re

r 
du

 b
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 c
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 r
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at
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 d
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 p
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 d
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, m
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, p
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Brochure n° 3247

Convention collective nationale

IDCC : 1513. – ACTIVITÉS DE PRODUCTION 
DES EAUX EMBOUTEILLÉES, 

DE BOISSONS RAFRAÎCHISSANTES 
SANS ALCOOL ET DE BIÈRE

ACCORD DU 1ER NOVEMBRE 2012 
relatif au CQP « Promoteur des ventes-merchandiseur »

NOR : ASET1251460M
IDCC : 1513

Entre :

La FNECE ;

La CSEM ;

Le SNBR ;

Le SES ;

L’ABF,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FGA CFDT ;

La FNASPS CFTC ;

La FNAA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Création du CQP

Les parties signataires reconnaissent la création, au sein des branches professionnelles de la 
convention collective des activités de production des eaux embouteillées et boissons rafraichissantes 
sans alcool, et de bière, du CQP « Promoteur des ventes-merchandiseur » dont le référentiel est en 
annexe.

Article 2

Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le 1er novembre 2012.

Fait à Paris, le 1er novembre 2012.

(Suivent les signatures.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Brochure n° 3123

Convention collective nationale

IDCC : 3032. – ESTHÉTIQUE, COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE 

ET DE LA PARFUMERIE

AVENANT N° 1 DU 18 OCTOBRE 2012 
relatif à la classification des emplois

NOR : ASET1251462M

IDCC : 3032

Les partenaires sociaux conviennent de modifier la classification des emplois des entreprises réper-
toriées généralement sous le code NAF 96.02B et 96.04Z précisée dans l’article 11 de la convention 
collective nationale signée le 24 juin 2011. La classification relative aux écoles d’esthétique demeure 
inchangée.

Personnel des entreprises répertoriées généralement 
sous le code NAF, rév. 2, 2008 : 96.02B et le code NAF, rév. 2, 2008 : 96.04Z

COEFFICIENT EMPLOIS RELATIFS AUX INSTITUTS

135

Aide esthéticien(ne)  : personnel non diplômé exerçant sous le contrôle d’un(e)
esthéticien(ne) diplômé(e) mais justifiant d’une formation aux soins esthétiques.

Maquilleur permanent : personnel non diplômé en esthétique exerçant sous le contrôle 
d’un(e) esthéticien(ne) diplômé(e) mais justifiant d’une formation en maquillage perma-
nent.

Prothésiste ongulaire : personnel non diplômé en esthétique exerçant sous le contrôle 
d’un(e) esthéticien(ne) diplômé(e) mais justifiant d’une formation en prothèse ongulaire.

150

Esthéticien(ne)  : personnel titulaire d’un CAP d’esthétique-cosmétique exécutant les 
tâches prévues dans le référentiel d’activités.

Ou personnel non titulaire du CAP mais justifiant d’une expérience professionnelle effec-
tive de 3 années en institut de beauté aux fonctions d’esthéticien(ne) et exerçant, dans 
ce cas, sous le contrôle d’un(e) esthéticien(ne) diplômé(e).

Styliste ongulaire : personnel titulaire d’un CQP de styliste ongulaire défini par la conven-
tion collective non diplômé en esthétique mais justifiant d’une expérience profession-
nelle effective de 3 années en prothèse ongulaire et effectuant uniquement les tâches 
prévues au référentiel du CQP.

Maquilleur permanent : personnel titulaire d’un CQP de maquilleur défini par la conven-
tion collective non diplômé en esthétique mais justifiant d’une expérience profession-
nelle effective de 3 années en maquillage permanent et effectuant uniquement les 
tâches prévues au référentiel du CQP.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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COEFFICIENT EMPLOIS RELATIFS AUX INSTITUTS

160

Esthéticien(ne) titulaire du CAP esthétique justifiant d’une expérience professionnelle 
effective de 3 années et justifiant d’une formation d’au moins 216 heures comparable 
au programme de soins corps préconisés dans les diplômes de niveau IV en esthétique-
cosmétique (BP et bac pro).

Ou 6 années sans CAP effectuant tous les soins prévus au diplôme et justifiant d’une 
formation d’au moins 216 heures conforme au programme de soins corps contenu dans 
les diplômes de niveau IV en esthétique-cosmétique (BP et bac pro).

Esthéticien(ne) titulaire d’un diplôme de niveau IV débutante (BP, bac pro) exécutant les 
tâches prévues dans le référentiel d’activités.

Maquilleur-conseil-animateur titulaire d’un CAP en esthétique et du CQP de maquilleur-
conseil-animateur défini par la convention collective nationale exécutant les tâches pré-
vues dans le référentiel d’activités.

Styliste ongulaire titulaire d’un CAP en esthétique et du CQP de styliste ongulaire défini 
par la convention collective nationale exécutant les tâches prévues dans le référentiel 
d’activités.

175

Esthéticien(ne) titulaire d’un diplôme de niveau IV justifiant d’une expérience profession-
nelle effective de 3 années et exécutant les tâches prévues dans le référentiel d’activi-
tés.

Esthéticien(ne) titulaire d’un diplôme de niveau III débutant (BTS, BMIII) exécutant les 
tâches prévues dans le référentiel d’activités.

Maquilleur-conseil-animateur titulaire d’un diplôme de niveau IV en esthétique (bac pro, 
BP) et du CQP de maquilleur-conseil-animateur défini par la convention collective natio-
nale exécutant les tâches prévues dans le référentiel d’activités.

Styliste ongulaire titulaire d’un diplôme de niveau IV en esthétique (bac pro, BP) et du 
CQP de styliste ongulaire défini par la convention collective nationale exécutant les 
tâches prévues dans le référentiel d’activité.

Spa praticien titulaire d’un diplôme en esthétique et du CQP «  Spa praticien  » défini 
par la convention collective nationale exécutant les tâches prévues dans le référentiel 
d’activités.

180

Esthéticien(ne), titulaire d’un diplôme de niveau IV et justifiant d’une expérience profes-
sionnelle effective de 5 années, capable d’effectuer les tâches nécessaires à l’atteinte 
des objectifs définis chaque année par le chef d’entreprise.

Esthéticien(ne), titulaire d’un diplôme de niveau IV en esthétique (bac pro, BP) et du CQP 
« Spa praticien », défini par la convention collective nationale, justifiant d’une expérience 
professionnelle effective de 5 années en SPA capable d’effectuer les tâches nécessaires 
à l’atteinte des objectifs définis chaque année par le chef d’entreprise.

Esthéticien(ne), titulaire d’un BTS et justifiant d’une expérience professionnelle effective 
de 2 années en institut, capable d’effectuer les tâches nécessaires à l’atteinte des objec-
tifs définis chaque année par le chef d’entreprise.

200

Esthéticien(ne), titulaire d’un diplôme de niveau III et justifiant d’une expérience profes-
sionnelle effective de 5 années en institut, assure le suivi du stock, vérifie les prises de 
rendez-vous, prépare des actions de fidélisation de la clientèle, capable d’effectuer les 
tâches nécessaires à l’atteinte des objectifs définis chaque année par le chef d’entre-
prise.

230
Esthéticien(ne) diplômé(e) (niveau IV ou III), adjoint(e) de l’esthéticien(ne) manager ou du 
chef d’entreprise, organise l’activité de 1 à 3 salariés suivant les objectifs et les direc-
tives du chef d’entreprise, assure également les fonctions techniques.

250

Esthéticien(ne) diplômé(e) (niveau IV ou III), adjoint(e) de l’esthéticien(ne) manager ou 
du chef d’entreprise, organise l’activité de plus de 3 salariés suivant les objectifs et les 
directives du chef d’entreprise, assure également les fonctions techniques et l’anima-
tion commerciale.
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COEFFICIENT EMPLOIS RELATIFS AUX INSTITUTS

300

Esthéticien(ne) manager (niveau IV ou III) salarié d’institut ou d’un spa. Il ou elle travaille 
en autonomie, définit les objectifs, organise l’activité de l’entreprise, encadre un ou des 
salariés. Il ou elle garantit le bon fonctionnement de l’entreprise.

Spa manager (titulaire d’un CQP) salarié d’institut ou d’un spa. Il ou elle travaille en auto-
nomie, définit les objectifs, organise l’activité de l’entreprise, encadre un ou des salariés. 
Il ou elle garantit le bon fonctionnement de l’entreprise.

Coefficients du personnel des services administratifs 
et des services généraux

EMPLOI 
�relatif aux instituts DÉFINITION COEFFICIENT

Personnel d’entretien Personnel capable d’effectuer des tâches simples ne nécessi-
tant aucune qualification professionnelle et réalisées selon des 
consignes précises.

135

Employé(e) de bureau-
hôtesse d’accueil sans 
diplôme

Personnel capable d’effectuer des tâches simples ne nécessi-
tant aucune qualification professionnelle et réalisées selon des 
consignes précises.

135

Personnel d’entretien 
qualifié

Personnel titulaire d’une certification de niveau V (titre  profes-
sionnel ou diplôme) capable d’effectuer des tâches prévues au 
référentiel d’activités.

150

Secrétaire-hôtesse 
d’accueil diplômée

Personnel capable d’effectuer des activités définies dans les 
référentiels de niveau V (titre professionnel ou diplôme).

150

Aide-comptable Personnel capable d’effectuer des activités définies dans les 
référentiels de niveau V (titre professionnel ou diplôme).

150

Comptable Personnel capable d’effectuer des activités identifiées dans les 
référentiels de niveau III (titres professionnels ou diplômes) et 
justifiant d’une expérience professionnelle lui permettant de 
remplir lesdites fonctions.

200

Employé : coefficients 135 à 200.

Agent de maîtrise : coefficients 230 à 250.

Cadre : coefficient 300.

Dépôt. – Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services de la direction générale du travail 
ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes en un nombre suffisant d’exemplaires. 
Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent avenant, en application des 
dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail.

En cas de défaillance du secrétariat le présent avenant pourra être déposé par toute autre organi-
sation représentative signataire du présent avenant.

Révision et dénonciation

Les dispositions de révision (art. L. 2261-7 et suivants) et de dénonciation (art. L. 2261-9 et sui-
vants) sont soumises aux dispositions légales en vigueur.

Fait à Paris, le 18 octobre 2012.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FIEPPEC ;

UNIB ;

CNAIB.

Syndicats de salariés :

CFSV CFTC ;

FS CFDT ;

FO esthétique.
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Brochure n° 3014

Convention collective nationale

IDCC : 2336. – ORGANISMES GESTIONNAIRES DE FOYERS 
ET SERVICES POUR JEUNES TRAVAILLEURS

AVENANT N° 35 DU 8 NOVEMBRE 2012 

relatif aux taux de cotisations prévoyance frais de santé

NOR : ASET1251471M

IDCC : 2336

Entre :

Le SNEFOS ;

Le SYNEAS,

D’une part, et

La FNSS CFDT ;

La FFSMAS CFE-CGC ;

La FSS CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Taux de cotisations

Les dispositions du présent article annulent et remplacent l’article 18.5 de la convention collec-
tive nationale des organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs du 16 juil-
let 2003.

(En euros.)

COTISATION FRAIS DE SANTÉ RÉGIME 
�général

RÉGIME 
�Alsace-Moselle

Cotisation totale 62,90 34,54

Part de la cotisation totale à la charge du salarié 31,45 17,27

Part de la cotisation totale à la charge de l’employeur 31,45 17,27

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 2

Modification des dépenses d’optique

L’article 18.2.5 de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et 
services pour jeunes travailleurs du 16 juillet 2003 est remplacé comme suit :

« 18.2.5. Dépenses d’optique

Verres et monture : remboursement en complément de celui de la sécurité sociale selon la grille 
optique ci-après, et dans la limite des frais réels.

Lentilles prises en charge ou non par la sécurité sociale : remboursement en complément de celui 
de la sécurité sociale d’un forfait égal à 5 % du plafond mensuel de la sécurité sociale par année 
civile et par membre de la famille, dans la limite des frais réels.

Les remboursements au titre des verres et monture et au titre des lentilles ci-dessus ne se cumulent 
pas :

– pour les adultes : soit un remboursement par paire (2 verres + monture) tous les 2 ans, soit un 
remboursement annuel pour les lentilles ;

– pour les enfants de moins de 18 ans : un remboursement annuel soit pour une paire (2 verres 
+ monture), soit pour les lentilles.

(En euros.)

GRILLE OPTIQUE

ADULTE 
�(le remboursement est limité 

à 1 paire [2 verres 
et une monture] tous les 2 ans)

ENFANT < 18 ANS 
�(le remboursement est limité 

à 1 paire [2 verres 
et une monture] par an)

Verres

Type de verre Code LPP Forfait 
par verre Code LPP Forfait 

par verre

Verres simple foyer, sphériques

Sphère de – 6 à + 6 2203240, 2287916 65 2242457, 2261874 45

Sphère de  – 6,25 à  – 10 ou de 
+ 6,25 à + 10

2263459, 2265330, 
2280660, 2282793

75 2243304, 2243540, 
2291088, 2297441

55

Sphère < –10 ou > + 10 2235776, 2295896 85 2248320, 2273854 65

Verres simple foyer, sphéro-cylindriques

Cylindre < + 4 sphère de – 6 à + 6 2226412, 2259966 75 2200393, 2270413 55

Cylindre < +  4 sphère < – 6 ou 
> + 6

2254868, 2284527 85 2219381, 2283953 65

Cylindre > + 4 sphère de – 6 à + 6 2212976, 2252668 95 2238941, 2268385 75

Cylindre > +  4 sphère < – 6 ou 
> + 6

2288519, 2299523 105 2206800, 2245036 85

Verres multifocaux ou progressifs sphériques

Sphère de – 4 à + 4 2290396, 2291183 130 2264045, 2259245 90

Sphère < – 4 ou > + 4 2245384, 2295198 150 2202452, 2238792 110

Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques

Sphère de – 8 à + 8 2227038, 2299180 140 2240671, 2282221 100

Sphère < – 8 ou > + 8 2202239, 2252042 160 2234239, 2259660 120



50� CC 2012/51

GRILLE OPTIQUE

ADULTE 
�(le remboursement est limité 

à 1 paire [2 verres 
et une monture] tous les 2 ans)

ENFANT < 18 ANS 
�(le remboursement est limité 

à 1 paire [2 verres 
et une monture] par an)

Monture
Code LPP

Forfait 
par 

monture
Code LPP

Forfait 
par 

monture

2223342 120 2210546 65

Article 3

Modalités de versement des cotisations

Les cotisations dues par les salariés sont prélevées mensuellement par l’employeur sur la feuille de 
paie.

A la fin de chaque trimestre civil, l’employeur versera à l’organisme gestionnaire l’ensemble des 
cotisations calculées au cours du trimestre échu.

Article 4

Accord d’entreprise

Aucun accord d’entreprise ou d’établissement ne peut modifier le présent avenant par des dispo-
sitions qui seraient moins favorables aux salariés.

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent avenant conclu pour une durée indéterminée entrera en vigueur le 1er janvier 2013.

Article 6

Révision. – Dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Article 7

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 8 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3244

Convention collective nationale

IDCC : 1505. – COMMERCE DE DÉTAIL DES FRUITS 
ET LÉGUMES, ÉPICERIE ET PRODUITS LAITIERS

AVENANT N° 102 DU 15 NOVEMBRE 2012 
relatif au régime frais de santé

NOR : ASET1251461M

IDCC : 1505

Préambule

Le  présent avenant améliore les garanties mentionnées à l’annexe de l’avenant n°  84 du 
28 avril 2008 de la convention collective nationale des commerces de détail de fruits et légumes, 
épiceries et produits laitiers.

Article 1er

L’annexe de l’avenant n° 84 du 28 avril 2008 est rédigée comme suit afin de prendre en compte 
l’amélioration des garanties (en gras dans le tableau) :

POSTES PRESTATIONS Y COMPRIS 
�les prestations versées par la sécurité sociale

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

Frais de séjour 225 % de la base de remboursement

Actes de chirurgie (ADC),

Actes d’anesthésie (ADA),

Autres honoraires

225 % de la base de remboursement

225 % de la base de remboursement

225 % de la base de remboursement

Chambre particulière (1) en secteur conventionné 70 € par jour

Forfait hospitalier engagé 100 % des frais réels 
dans la limite de la législation en vigueur

Frais d’accompagnement d’un enfant à charge de 
moins de 16 ans (sur présentation d’un justificatif)

35 € par jour

Transport remboursé par la sécurité sociale 100 % de la base de remboursement

Actes médicaux

Consultations et visites de généralistes (2) 175 % de la base de remboursement

Consultations et visites de spécialistes (2) 200 % de la base de remboursement

Actes de chirurgie (ADC),

Actes techniques médicaux (ATM)

200 % de la base de remboursement

200 % de la base de remboursement

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social
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POSTES PRESTATIONS Y COMPRIS 
�les prestations versées par la sécurité sociale

Actes d’imagerie médicale (ADI)

Actes d’échographie (ADE)

150 % de la base de remboursement

150 % de la base de remboursement

Kinésithérapeutes 120 % de la base de remboursement

Autres auxiliaires médicaux 100 % de la base de remboursement

Analyses, actes de biologie et prélèvements 100 % de la base de remboursement

Actes médicaux non remboursés par la sécurité sociale

Chirurgie réfractive Crédit de 800 € par œil et par année civile

Pharmacie remboursée par la sécurité sociale

Vignette blanche et vaccins remboursés
Vignette bleue
Vignette orange

100 % de la base de remboursement

Dentaire en secteur conventionné

Soins dentaires (hors inlay et onlay) 100 % de la base de remboursement

Inlay et onlay 375 % de la base de remboursement

Inlay core et inlay core à clavettes 375 % de la base de remboursement

Prothèses dentaires remboursées par la sécurité 
sociale

375 % de la base de remboursement

Prothèses dentaires non remboursées par la 
sécurité sociale

375 % de la base de remboursement

Orthodontie acceptée par la sécurité sociale 250 % de la base de remboursement

Orthodontie refusée par la sécurité sociale 250 % de la base de remboursement

Actes dentaires hors nomenclature

Implants 1 200 € par implant dans la limite 
de deux implants par année civile

Parodontologie Crédit de 200 € par année civile

Prothèses non dentaires (acceptées par la sécurité sociale)

Prothèses auditives Remboursement sécurité sociale + crédit 
de 1 000 € par année civile et par bénéficiaire

Orthopédie et autres prothèses Remboursement sécurité sociale + crédit de 500 € 
par année civile et par bénéficiaire

Optique

Monture Remboursement sécurité sociale 
+ 110 € limité à une intervention par année civile

Verres unifocaux simples (3) Remboursement sécurité sociale 
+ 75 € par verre limité à 2 verres par année civile

Verres unifocaux complexes (4) Remboursement sécurité sociale 
+ 140 € par verre limité à 2 verres par année civile

Verres multifocaux ou progressifs simples (5) Remboursement sécurité sociale 
+ 160 € par verre limité à 2 verres par année civile

Verres multifocaux ou progressifs complexes (6) Remboursement sécurité sociale 
+ 220 € par verre limité à 2 verres par année civile
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POSTES PRESTATIONS Y COMPRIS 
�les prestations versées par la sécurité sociale

Lentilles acceptées par la sécurité sociale Remboursement sécurité sociale 
+ crédit de 160 € par année civile

Lentilles refusées par la sécurité sociale (y 
compris lentilles jetables)

Crédit de 160 € par année civile

Cure thermale (acceptée par la sécurité sociale)

Honoraires et frais de traitement 100 % de la base de remboursement

Frais de voyage et d’hébergement 250 € limité à une intervention par année civile

Maternité (7)

Naissance d’un enfant déclaré (dans la limite des 
frais réels)

300 €

Médecines hors nomenclature

Pack :

– �ostéopathie, chiropractie, étiopathie, acupunc-
ture (8)

– diététique (8)

– psychologie (8)

– sevrage tabagique prescrit

– moyens contraceptifs prescrits

– �vaccin contre la grippe, vaccins prescrits non 
remboursés

Crédit annuel de 200 € par année civile

Prévention (décret n° 2005-1226 du 29 septembre 2005 et de ses arrêtés subséquents)

Voir détails (9) 100 % de la base de remboursement

Assistance « Frais de santé » hospitalisation et ambulatoire

Garanties détaillées dans la notice d’information spécifique prise en application du protocole 
existant entre AG2R Prévoyance et l’assisteur.

(1) Dans la limite de 60 jours en hospitalisation médicale et chirurgicale, de 90 jours par année civile en maison de repos, de conva-
lescence ou d’accueil spécialisé pour handicapés en secteur psychiatrique.
(2) Y compris déplacements et majorations (nuit/jour férié).
(3) Verres unifocaux simples : LPP 22 61874 – 22 42457 – 22 00393 – 22 70413 – 22 03240 – 22 87916 – 22 59966 – 22 26412.
(4) Verres unifocaux complexes  : LPP 22 43540  –  22 97441  –  22 43304  –  22 91088  –  22 73854  –  22 48320  –  22 83953  – 
22 19381 – 22 38941 – 22 68385 – 22 45036 – 22 06800 – 22 82793 – 22 63459 – 22 80660 – 22 65330 – 22 35776 – 22 95896 – 
22 84527 – 22 54868 – 22 12976 – 22 52668 – 22 88519 – 22 99523.
(5) Verres multifocaux ou progressifs simples  : LPP 22 59245  –  22 64045  –  22 40671  –  22 82221  –  22 90396  –  22 91183  – 
22 27038 – 22 99180.
(6) Verres multifocaux ou progressifs complexes : LPP 22 38792 – 22 02452 – 22 34239 – 22 59660 – 22 45384 – 22 95198 – 
22 02239 – 22 52042.
(7) Le forfait maternité est versé en cas de naissance d’un enfant du participant (viable ou mort-né). Son montant est égal au forfait 
en vigueur au jour de l’évènement. Le forfait maternité du participant est également versé en cas d’adoption d’un enfant mineur. 
Un seul forfait peut être octroyé par période de 300 jours, à l’exception des naissances gémellaires ou de l’adoption. Les dates 
prises en compte, pour le versement du forfait maternité et pour le calcul de la période de 300 jours, sont les dates de naissance 
respectives de chaque enfant.
(8) Le praticien doit être inscrit auprès d’une association agréée.
(9) Détail des actes de prévention suite au décret n° 2005-1226 du 29 septembre 2005 et de ses arrêtés subséquents :
– �scellement prophylactique des puits, sillons et fissures (SC8), sous réserve que l’acte soit effectué sur les première et deuxième 

molaires permanentes, qu’il n’intervienne qu’une fois par dent et qu’il soit réalisé en cas de risque carieux et avant le 14e anni-
versaire ;

– �un détartrage annuel complet sus et sous-gingival effectué en deux séances maximum (SC12) ;
– �bilan du langage oral et/ou bilan d’aptitudes à l’acquisition du langage écrit (AMO24), à condition qu’il s’agisse d’un premier bilan 

réalisé chez un enfant de moins de 14 ans ;
– dépistage de l’hépatite B (codes NABM 4713, 4714, 0323, 0351) ;
– �dépistage une fois tous les 5 ans des troubles de l’audition chez les personnes âgées de plus de 50 ans pour un des actes sui-

vants : audiométrie tonale ou vocale (CDQP010), audiométrie tonale avec tympanométrie (CDQP015), audiométrie vocale dans le 
bruit (CDQP011), audiométrie tonale et vocale (CDQP012), audiométrie tonale et vocale tympanométrie (CDQP002) ;

– �l’acte d’ostéodensitométrie remboursable par l’assurance maladie obligatoire  ; sans préjudice des conditions d’inscription de 
l’acte sur la liste mentionnée à l’article L. 162-1-7, la prise en charge au titre du présent arrêté est limitée aux femmes de plus de 
50 ans, une fois tous les 6 ans ;
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POSTES PRESTATIONS Y COMPRIS 
�les prestations versées par la sécurité sociale

– �les vaccinations suivantes, seules ou combinées : de la diphtérie, du tétanos et de la poliomyélite et ce quel que soit l’âge, de 
la coqueluche avant 14 ans, de l’hépatite B avant 14 ans, du BCG avant 6 ans, de la rubéole pour les adolescentes qui n’ont pas 
été vaccinées et pour les femmes non immunisées désirant un enfant, de l’Haemophilius influenzae B, vaccination contre les 
infections invasives à pneumocoques pour les enfants de moins de 18 mois.

Article 2

Date d’effet

Le présent avenant prendra effet le 1er janvier 2013.

Article 3

Formalités administratives

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du 
travail et au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, son extension, et ce en application de 
l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

La fédération nationale des produits laitiers est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 15 novembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FNDPL ;

UNFD ;

FNDE.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

FCS CGT.
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Brochure n° 3244

Convention collective nationale

IDCC : 1505. – COMMERCE DE DÉTAIL DES FRUITS 
ET LÉGUMES, ÉPICERIE ET PRODUITS LAITIERS

AVENANT N° 103 DU 15 NOVEMBRE 2012 
relatif à la création de l’observatoire des métiers

NOR : ASET1251463M
IDCC : 1505

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche du commerce de détail en fruits et légumes, épicerie et 
produits laitiers considèrent la formation et le développement des compétences comme un élément 
essentiel de la compétitivité et de l’attractivité des entreprises de la branche.

Afin d’anticiper l’évolution des métiers, les partenaires sociaux ont besoin d’un outil prospectif 
efficace et spécifique à la branche du commerce de détail en fruits et légumes, épicerie et produits 
laitiers.

Dans ce cadre, ils souhaitent, par le présent accord, mettre en place un observatoire paritaire pros-
pectif des métiers et des qualifications.

La création de cet observatoire s’inscrit dans une démarche globale et permanente d’enrichisse-
ment du dialogue social, de valorisation et de promotion des métiers de la branche, ainsi que du 
développement de l’emploi dans la branche.

Article 1er

Création de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications

Les partenaires sociaux créent un observatoire paritaire prospectif des métiers et des qualifications 
au sein de l’AGEFOS PME.

Le champ de compétence territorial de l’observatoire est national.

Article 2

Missions de l’observatoire prospectif des métiers 
et des qualifications

L’observatoire paritaire prospectif des métiers et des qualifications est destiné à assurer une veille 
prospective sur l’évolution qualitative et quantitative des métiers de la branche, tant au niveau 
national que territorial, afin d’anticiper leur transformation, leur évolution et/ou leur adaptation 
aux réalités économiques et sociales. Il s’attachera, en outre, à analyser les conditions de l’attractivité 
de la branche pour les jeunes à travers, notamment, la question de la qualité de vie au travail. Toutes 
les analyses de l’observatoire s’effectueront avec un focus sur l’égalité professionnelle.

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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L’observatoire permet ainsi d’acquérir et de développer une meilleure connaissance de l’emploi, 
des métiers, des qualifications de la branche.

A ces fins, l’observatoire est, notamment, chargé de :
– réaliser des études prospectives quantitatives et/ou qualitatives des métiers et des qualifications 

tant au niveau local, régional et national, ciblées ou spécifiques ;
– identifier, faire connaître les métiers et qualifications ;
– identifier/anticiper les évolutions des métiers ;
– créer tout outil pédagogique, de formation, d’information, quel que soit le support ;
– informer les entreprises, les salariés, les jeunes, les demandeurs d’emploi sur les métiers, les offres 

de formation, les perspectives d’évolution dans la branche… ;
– participer à la promotion/valorisation des métiers.

Article 3

Comité de pilotage paritaire de l’observatoire

Un comité de pilotage paritaire est constitué au sein de la CPNEFP de la branche qui commande 
des travaux à l’observatoire.

Il se réunit au moins deux fois par an.

Le comité de pilotage paritaire de l’observatoire sera chargé dans le cadre des missions définies à 
l’article 2 du présent accord de :

– mettre en œuvre les orientations générales ;
– arrêter les priorités du programme d’études ;
– définir et contrôler les moyens nécessaires pour ces études (budget, demande de financement…) ;
– conduire les appels d’offres et choisir les experts ;
– suivre et valider les travaux.

Le comité paritaire de pilotage est présidé par le président et le vice-président de la CPNE et pour 
la même durée.

Le secrétariat de l’observatoire est assuré par les services de l’AGEFOS PME.

Il est chargé de mettre en œuvre les décisions du comité de pilotage, notamment, par le biais 
d’une assistance technique et d’assurer le bon fonctionnement administratif de l’observatoire.

Article 4

Financement des travaux de l’observatoire

Les travaux de l’observatoire sont financés selon les modalités légales et réglementaires en vigueur.

Un budget prévisionnel est établi chaque année sur la base d’un plan de travail élaboré conjoin-
tement.

Article 5

Bilan

Le  comité paritaire de pilotage présentera un bilan annuel des travaux de l’observatoire à la 
CPNEFP.

Article 6

Durée. – Dépôt. – Effet. – Extension

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il est applicable à compter du 1er jan-
vier 2013.

Les parties signataires conviennent de demander, sans délai, son extension.
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La FNDPL est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 15 novembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FNDPL ;

FNDE ;

UNFD.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

CSFV CFTC ;

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FCS CGT.
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Brochure n° 3271

Convention collective nationale

IDCC : 1631. – HÔTELLERIE DE PLEIN AIR

AVENANT « SALAIRES » N° 28 DU 27 NOVEMBRE 2012

NOR : ASET1251458M

IDCC : 1631

Vu la convention collective nationale de l’hôtellerie de plein air du 2 juin 1993 étendue ;

Vu l’accord national du 21  mai  2000 sur la réduction et l’aménagement du temps de travail 
étendu ;

Vu l’accord collectif du 30 juin 2010 sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
dans la branche de l’hôtellerie de plein air,

les partenaires sociaux, réunis en commission mixte paritaire en date du 15 novembre 2012, ont 
convenu des dispositions suivantes :

Article 1er

Revalorisation du salaire minimum conventionnel de base

La valeur du point (VP) ainsi que le salaire minimum brut de base du coefficient 100 sont reva-
lorisés dans les conditions suivantes :

A compter du premier jour du mois suivant la parution au Journal officiel de l’arrêté d’extension 
du présent avenant, le salaire minimum brut de base du coefficient 100 est porté à 1 432,76 € pour 
151,67 heures par mois.

La valeur du point (VP) est augmentée et fixée à 4,77 €.

Article 2

Formule de calcul

Les salaires mensuels minimaux conventionnels bruts, base 151,67 heures (35 heures hebdoma-
daires), de chaque coefficient de la grille de classification des emplois de la branche sont calculés 
selon la formule suivante :

Salaire indice 100 + ([CH – 100] × VP)

CH = coefficient hiérarchique.

VP = valeur du point.

Ils sont applicables sous réserve du respect du Smic en vigueur.
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Article 3

Hiérarchie des normes

En application des dispositions légales en vigueur, les parties signataires conviennent que les 
accords collectifs d’entreprise, d’établissement ou de groupe ne pourront pas déroger aux disposi-
tions du présent avenant, sauf dans un sens plus favorable aux salariés.

Article 4

Dépôt. – Extension. – Date d’effet

En application des dispositions transitoires de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008, sous réserve 
de l’absence d’opposition en nombre des organisations syndicales de salariés représentatives dans la 
branche, le présent avenant est soumis à la procédure de dépôt et d’extension selon les modalités et 
les formalités légales en vigueur.

Les dispositions du présent avenant prendront effet à compter du premier jour du mois suivant la 
parution au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Article 5

Engagement

Les parties signataires s’engagent à se revoir, en cas de besoin conjoncturel, et au plus tard dès 
le mois d’octobre 2013, en vue de la prochaine négociation obligatoire sur les salaires minimaux 
conventionnels.

Fait à Paris, le 27 novembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNHPA.

Syndicats de salariés :

INOVA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CGT ;

CSFV CFTC ;

FGTA FO.
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Brochure n° 3154

Conventions collectives nationales

NÉGOCE DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

IDCC : 398. – Ouvriers

IDCC : 533. – ETAM

IDCC : 652. – Cadres

AVENANT N° 5 DU 15 NOVEMBRE 2012 
à l’accord du 23 juin 1999 relatif au temps de travail

NOR : ASET1251465M
IDCC : 398, 533, 652

Le présent avenant a pour objet de modifier le chapitre III « Contingent annuel d’heures supplé-
mentaires conventionnelles » de l’accord de branche du 23 juin 1999.

Article 1er

Modifications apportées au chapitre III « Contingent annuel d’heures supplémentaires 
conventionnelles sans autorisation de l’inspection du travail »

A titre temporaire, jusqu’au 31 décembre 2013, les parties signataires ont convenu de la mise en 
place d’un contingent spécifique aux entreprises de 50 salariés et moins.

L’article 3.1 du chapitre III « Contingent annuel d’heures supplémentaires » est complété comme 
suit :

« Le contingent d’heures supplémentaires, par an et par salarié, est fixé, pour les entreprises de 
50 salariés et moins, comme suit :

– salariés non annualisés : 130 heures + 80 heures ;
– salariés annualisés : 130 heures + 50 heures.

Il est précisé qu’en cas de forte modulation (1), le contingent est fixé à 130 heures.

Il est rappelé que les heures supplémentaires sont des heures commandées par l’entreprise.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le paiement des heures sup-
plémentaires et des majorations y afférentes peut être remplacé, en tout ou partie, par un repos 
d’une durée équivalente (repos compensateur de remplacement).

Il est convenu que les modalités de compensation, en paiement ou en repos, des heures supplé-
mentaires réalisées sur l’année, sont définies comme suit :

– jusqu’à 130 heures : le choix relève exclusivement de l’employeur ;
– au-delà : le choix appartient au salarié.

(1)  Variation de la durée hebdomadaire de travail excédant les limites de 31 heures en période basse et de 39 heures en période 
haute ou encore lorsque le nombre d’heures effectuées au-delà de la durée légale du travail est supérieur à 70 heures par an.
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Il est rappelé que dans les entreprises dépourvues de délégué syndical et non soumises à l’obli-
gation annuelle de négocier, le remplacement du paiement des heures supplémentaires peut être 
mis en place par l’employeur, sous réserve que le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du 
personnel, s’ils existent, ne s’y soient pas opposés. »

Article 2

Entrée en vigueur. – Dépôt. – Extension

Le présent accord, conclu à durée déterminée, jusqu’au 31 décembre 2013, entre en vigueur à 
compter de sa signature.

Les parties signataires s’engagent dans le cadre des articles L. 2231-6 et suivants du code du travail 
à déposer le texte pour extension.

Article 3

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent avenant pourra y adhérer 
par déclaration en recommandé auprès de l’organisme compétent et des signataires de l’accord.

Article 4

Révision. – Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail. Il pourra 
également être révisé à tout moment à la demande de l’une ou l’autre des parties signataires.

La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à 
l’ensemble des parties signataires.

Fait à Paris, le 15 novembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNBM.

Syndicat de salariés :

FG FO.
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Brochure n° 3218

Convention collective nationale

IDCC : 1261. – ACTEURS DU LIEN SOCIAL ET FAMILIAL 
(Centres sociaux et socioculturels, 

associations d’accueil de jeunes enfants, 
associations de développement social local)

AVENANT N° 04-12 DU 20 NOVEMBRE 2012 
relatif à la formation professionnelle

NOR : ASET1251473M

IDCC : 1261

Préambule

L’entrée de la branche à Uniformation permet l’accès à une plus grande mutualisation des fonds 
de la professionnalisation. Dans ce contexte, les dispositions sur la professionnalisation figurant au 
chapitre VIII « Formation professionnelle » de la convention collective nationale, rédigées en 2010 
dans une période de restriction budgétaire, semblent très limitatives.

Les partenaires sociaux ont donc décidé de revoir certaines de ces dispositions afin d’optimiser 
l’utilisation des fonds de la professionnalisation au bénéfice des salariés et des employeurs de la 
branche.

Article 1er

Insertion d’un article 2.5 « Répartition contribution FPSPP » 
à l’article 2 du chapitre VIII « Formation professionnelle »

A l’article 2 « Obligations de contributions » du chapitre VIII « Formation professionnelle », est 
rajouté un article 2.5 ainsi rédigé :

« Article 2.5

Répartition de la contribution au fond paritaire 
de sécurisation des parcours professionnels

Le montant calculé selon les modalités fixées par l’article L. 6332-19 du code du travail est réparti 
comme suit :

– au titre du plan de formation : 60 % du taux fixé sur la collecte légale plan de formation ;

– au titre de la professionnalisation : 100 % du taux fixé sur la collecte légale professionnalisation 
majoré du solde de 40 % du taux fixé de la collecte plan de formation.

Cette décision s’applique à compter de la collecte assise sur les masses salariales 2013. »

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Article 2

Modification de l’article 4.6 « Financement » 
du chapitre VIII « Formation professionnelle »

L’article 4.6 « Financement » du chapitre VIII « Formation professionnelle » est ainsi modifié. Il 
annule et remplace le précédent :

« Article 4.6

Financement

La CPNN mandate la CPNEF pour fixer chaque année les forfaits horaires de prise en charge par 
l’OPCA des coûts liés à la mise en œuvre des contrats de professionnalisation. Ils seront communi-
qués avec la liste des formations prioritaires aux entreprises de la branche au plus tard le 1er octobre 
de l’année N – 1.

Ces forfaits seront applicables aux publics définis à l’article 4.2 du présent chapitre.

La CPNEF demande à l’OPCA défini à l’article 2.2 du présent chapitre de fournir chaque année 
un bilan quantitatif et qualitatif des contrats de professionnalisation conclus au sein de la branche. »

Article 3

Suppression de l’article 4.9 « Limitation des contrats de professionnalisation »

L’article 4.9 « Limitation des contrats de professionnalisation  » du chapitre VIII « Formation 
professionnelle » est supprimé.

Article 4

Modification de l’article 5 « Périodes de professionnalisation » 
du chapitre VIII « Formation professionnelle »

L’article 5 « Périodes de professionnalisation » du chapitre VIII « Formation professionnelle » est 
ainsi modifié. Il annule et remplace le précédent :

« Article 5

Périodes de professionnalisation

La période de professionnalisation est ouverte aux publics définis par les textes légaux et régle-
mentaires ainsi qu’aux salariés ayant plus de 40 ans ou plus de 15 ans d’activité professionnelle.

La durée de la formation financée dans le cadre d’une période de professionnalisation ne pourra 
pas être inférieure à 80 heures (heures de stage en entreprise incluses), quel que soit le bénéficiaire.

La CPNN mandate la CPNEF pour fixer chaque année les formations et diplômes qui pourront 
être préparées dans le cadre de la période de professionnalisation. Pour cela, elle pourra s’appuyer, 
notamment, sur les résultats des travaux de l’observatoire emploi-formation de la branche.

Seules les formations prioritaires et les formations destinées aux salariés en CUI-CAE, dont les 
emplois d’avenir, seront financées dans le cadre d’une période de professionnalisation.

La CPNN mandate la CPNEF pour fixer chaque année le forfait horaire de prise en charge par 
l’OPCA des coûts liés à la mise en œuvre des périodes de professionnalisation. Il sera communiqué 
avec la liste des formations prioritaires aux entreprises de la branche au plus tard le 1er octobre de 
l’année N – 1.

La mise en place et la prise en charge du tutorat ainsi que de la formation de tuteur répondent aux 
mêmes conditions que celles prévues à l’article 4.8 concernant les contrats de professionnalisation.

La CPNEF demande à l’OPCA de fournir chaque année un bilan quantitatif et qualitatif des 
actions menées dans ce cadre par les entreprises de la branche. »
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Article 5

Modification de l’article 6.2.1 « Priorités » 
du chapitre VIII « Formation professionnelle »

L’article 6.2.1 « Priorités » du chapitre VIII « Formation professionnelle » est ainsi modifié. Il 
annule et remplace le précédent :

« Article 6.2.1

Priorités

La demande de DIF sera considérée comme prioritaire lorsqu’elle portera sur le financement ou le 
cofinancement de tout ou partie de la préparation d’un titre ou d’un diplôme inscrit au répertoire 
national des certifications professionnelles, ou lorsque le niveau de formation du salarié bénéficiaire 
sera inférieur ou égal à IV.

La CPNEF demande à l’OPCA de fournir chaque année un bilan quantitatif et qualitatif des 
actions menées dans ce cadre par les entreprises de la branche.

La CPNN mandate la CPNEF pour revoir chaque année ces priorités et, si besoin, fixer des prio-
rités supplémentaires. »

Article 6

Modification de l’article 6.3.1 « DIF prioritaire » 
du chapitre VIII « Formation professionnelle »

L’article 6.3.1 « DIF prioritaire » du chapitre VIII « Formation professionnelle » est ainsi modifié. 
Il annule et remplace le précédent :

« Article 6.3.1

DIF prioritaire

Les coûts pédagogiques, les frais de transport et d’hébergement afférents aux formations réalisées 
dans le cadre du DIF prioritaire sont pris en charge par l’OPCA au titre de la professionnalisation. 
Leur prise en charge est faite selon des critères arrêtés par l’OPCA. »

Article 7

Extension et entrée en vigueur

Les signataires demandent l’extension du présent protocole d’accord dans les conditions fixées par 
les articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du travail.

Le présent avenant entrera en vigueur dès sa signature.

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 20 novembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SNAECSO.

Syndicats de salariés :

FNSS CFDT ;

FFSAS CFE-CGC ;

FSS CFTC ;

FNAS CGT-FO ;

USPAOC CGT.
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Brochure n° 3175

Convention collective nationale

IDCC : 1909. – ORGANISMES DE TOURISME

ACCORD DU 16 OCTOBRE 2012 
relatif à la valeur du point pour l’année 2013

NOR : ASET1251468M
IDCC : 1909

Entre :

La FNOTSI ;

La FNGDF ;

La FNCRT ;

Le RN2D,

D’une part, et

La CFDT ;

La FNECS CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article unique

La valeur du point est portée à 1,124 € (soit une augmentation de 0,3 %) au 1er janvier 2013 et à 
1,128 € (soit une augmentation de 0,3 %) au 1er juillet 2013.

Une augmentation des indices de l’échelon 1 au 1er janvier 2013 :
– échelon 1.1, indice 1300 ;
– échelon 1.2, indice 1382 ;
– échelon 1.3, indice 1495.

Fait à Paris le 16 octobre 2012.

(Suivent les signatures.)

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Brochure n° 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. – TRANSPORTS ROUTIERS 
ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT

AVENANT N° 1 DU 16 OCTOBRE 2012 
à l’accord du 1er février 2011 

relatif à la formation professionnelle

NOR : ASET1251472M
IDCC : 16

Entre :

L’UFT ;

L’OTRE ;

L’UNOSTRA ;

La TLF ;

La FEDIMAG ;

La FNAA ;

La FNAP ;

La FNTS,

D’une part, et

La FNCR ;

La FGTE CFDT ;

La FGT CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’accord national du 1er février 2011 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, 
la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels et à l’emploi dans les transports 
routiers et les activités auxiliaires du 1er février 2011 est modifié comme suit :

Article 1er

Modification de l’article 29

A la fin de l’article 29, est ajouté un alinéa relatif au taux de contribution des entreprises de trans-
port sanitaire, rédigé comme suit :

« Par dérogation, dans les entreprises de transport sanitaire, le taux de la contribution au titre de 
la professionnalisation est porté à 0,35 % dès que le seuil de 10 salariés est atteint ou franchi et à 
0,50 % dès que le seuil de 20 salariés est atteint ou franchi. »

ministère du travail, de l’emploi, 
de la formation professionnelle et du dialogue social

conventions collectives
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Le reste est sans changement.

Article 2

Modification de l’article 30

A la fin de l’article 30, est ajouté un alinéa relatif au taux de contribution des entreprises de trans-
port sanitaire, rédigé comme suit :

« Par dérogation, dans les entreprises de transport sanitaire, le taux de la contribution au titre de 
la professionnalisation est porté à 0,25 % pour les entreprises de moins de 10 salariés et à 0,35 % 
dès que le seuil de 10 salariés est atteint ou franchi. »

Le reste est sans changement.

Article 3

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur dès l’extension de ce dernier.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent avenant fait l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées par les articles L. 2231-6, L. 2261-1, D. 2231-2 et L. 2261-15 du code 
du travail.

Fait à Paris, le 16 octobre 2012.

(Suivent les signatures.)
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